Annexes :


· Audition de chaque personne :

· Depuis quand connaissez-vous… ?

· Vivez-vous ensemble ? Si oui, depuis quand ?

· Dans l’affirmative, pourquoi n’êtes vous pas domiciliés à la même adresse ?

· Quelles sont vos revenus ?

· Quelles sont vos dépenses mensuelles ? Qui paie quoi ?

· A l’adresse où vous êtes inscrit en domicile actuellement, payez-vous des charges relatives aux consommations d’énergie ? Pouvez-vous présenter des factures (sur une période de UN an ? (Pour chacune des parties/des domiciles)

· Payez-vous un loyer ? Preuve ?

· Si propriétaire, qui rembourse l ‘emprunt hypothécaire ? Au départ de quel compte ?

· Ont-ils un compte bancaire commun ? Faire préciser le compte bancaire de chacun 

· Si l’un des 2 travaille, lui faire préciser l’identité de son employeur.

· Dans le cas où vous seriez inscrit à la même adresse que… quelles seraient les conséquences financières pour vous ?

· Comment pouvez-vous expliquer que vous ne viviez plus avec … alors que vous avez eu un enfant en date du… , soit à une période où vous étiez renseignés à des adresses différentes ?

· Dès lors que l’enquête de quartier permet d’affirmer que vous ne dormez pas à l’adresse où vous êtes inscrit en domicile, où dormez-vous ?

· Dès lors que nos services ont la confirmation que vous n’avez aucun raccordement d’énergie – que vous ne consommez pas d’énergie à votre adresse, comment pouvez-vous justifier votre inscription à cet endroit ?

· Comment pouvez-vous maintenir que vous ne vivez pas avec….. alors que vous faisiez les courses avec elle, que vous conduisez les enfants à l’école et que vous êtes aperçu régulièrement ensemble en voiture ?


· Audition des locataires

· Comment a-t-il été mis en contact avec le propriétaire (publicité, connaissance bénéficiant des mêmes faveurs, bouche à oreille…) ?

· Etait-il clair qu’il s’agissait d’une domiciliation fictive ? Si oui, pour quelle raison a-t-il pris une telle location ?

· A-t-il dû fournir au bailleur des preuves relatives à ses revenus et à sa situation professionnelle ?

· A-t-il visité les lieux avant de conclure le bail?

· A-t-il signé un contrat de bail ? Si oui, le produire ?

· Quel est le montant du loyer ? Comment était-il versé ?

· Un local a-t-il été mis à sa disposition ?

· A -t-il reçu une clé du bien loué ? A -t-il eu accès au bâtiment ?

· A-t-il occupé effectivement le bien ? A-t-il pu y mettre des effets personnels ?

· A-t-il eu une boîte aux lettres personnelle pour laquelle il a reçu une clé ? Qui se chargeait de la relève et de la remise du courrier ?

· Le bailleur avait-il connaissance de sa qualité d’allocataire social, de la fraude aux allocations ?

· Audition du bailleur.

· Comment met-il son bien en location ? S’agit-il d’une mise à disposition d’une adresse de référence ou bien cherche-t-il des locataires présents sur place ?

· Demande-t-il aux candidats locataires des preuves sur leurs revenus et sur leur situation professionnelle ?

· Fait-il visiter les lieux avant de conclure le bail?

· Fait-il signer un contrat de bail ?

· Remet-il une clé du bien loué au locataire ?

· S’occupe -t-il de relever le courrier et/ ou d’avertir le locataire de la présence de courrier ?

· A-t-il connaissance de la qualité d’allocataires sociaux de ses locataires ?

· Comment s’explique-t-il que la plupart de ses locataires percevaient des prestations sociales à un taux supérieur à celui auxquels ils avaient droit en raison de la domiciliation fictive chez lui ?


· Audition de la victime 

· Comment a-t-elle eu connaissance de la location ?

· A-t-elle signé un contrat de bail ? Montant du loyer ? Comment et à qui le loyer est-il payé ? Si sur un compte bancaire, préciser le numéro du compte ?

· Vu l’état de délabrement du bien mis en location, pourquoi a-t-elle loué ce bien ?

· A-t-elle eu l’occasion de demander au bailleur d’améliorer le bien ou de réparer certaines choses cassées ?

· Le bailleur savait-il qu’elle était en séjour irrégulier sur le territoire ou que sa situation sociale était très difficile ?

· Trouve-t-elle normal le loyer demandé par rapport à ses conditions de vie ?

· Audition du marchand de sommeil (bailleur ou locataire principal, si sous-location) 
· Comment met-il son bien en location ?

· Comment gère-t-il la location ? Les loyers sont-ils versés sur un compte bancaire ? Si oui, lequel.

· Assure-t-il des visites régulières de son bien loué ? Comment l’entretient-il ? Y a-t-il un projet de restauration ?

· Estime-t-il que le bien loué est conforme à la dignité humaine ?

· Avait-il connaissance de la situation précaire de son locataire ?

· Vu l’état de délabrement du bien mis en location, pourquoi l’a-t-il mis en location et estime-t-il que le loyer réclamé est normal ?

Zone de Police

Destinataire :


Objet :    demande de vérification (bénéficiaire d’allocations de chômage)

Chargé de dossier :


Dans le cadre d’un dossier traité par nos services actuellement, nous devons vérifier si la personne dont références ci-dessous bénéficie ou non d’allocations de chômage.

Nous suspectons effectivement une escroquerie à l’ONEM.

En cas de confirmation, nous rédigerons immédiatement procès-verbal qui sera transmis à Monsieur l’Auditeur du travail à Mons

Respectueusement, 

Identité de la personne concernée :


Nom, Prénom :

N° registre national :


Réponse : (ne) bénéficie (pas) d’allocations de chômage


     En qualité de :


      Depuis le :









Zone de Police

Destinataire :


Objet :    demande de vérification de raccordement d’eau

Chargé de dossier :


Dans le cadre d’une enquête administrative effectuée par notre service proximité, nous devons vérifier si les personnes suivantes ont un raccordement d’eau. Ces éléments pourront permettre de vérifier si leurs domiciliations sont effectives (mission propre à un service de police de proximité) et d’établir une « éventuelle » fraude sociale.

Merci de nous communiquer rapidement vos résultats.

Respectueusement, 

Identités :

Fiche 1 : Cas d’une domiciliation fictive d’allocataires sociaux. (Voir le point 6.2 du chapitre I de la circulaire).























Fiche 2 : Cas des bailleurs de domiciliation fictive (voir points 1 et 2 du chapitre II de la circulaire).








Fiche 3 : Cas spécifiques des marchands de sommeil (voir le point 3 du chapitre II de la circulaire).














� Il arrive que le travailleur communique à son employeur une autre adresse que celle de son domicile officiel pour l’envoi des documents sociaux.





